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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Staatsjubiläen

Im ganzen Land teilten am Nationalfeiertag 2019 die Bundesrätinnen und Bundesräte
der Bevölkerung ihre Gedanken zur Schweiz mit. Dabei wurden unter anderem der
Klimawandel, die EU oder die Schweizer Sprachenvielfalt angesprochen. 
Der Corriere del Ticino berichtete über Ignazio Cassis, der gleich alle vier
Sprachregionen besuchte. In L'Etivaz (VD), Krauchthal (BE) , Zuoz (GR) und Chiasso (TI)
sprach der Bundesrat über die äusseren und inneren Grenzen der Schweiz, welche
sowohl Herausforderung als auch Chance für das Land seien, da sie die Schweiz und
ihre Sprachregionen definierten. Er selbst beabsichtige als Bundesrat, diese zu stärken
und zu vereinen. 
Auch Guy Parmelin hielt einen «Marathon» mit gleich drei Reden, wie die Tribune de
Genève berichtete. In Weissenstein (SO), Rueyres und Étoy (VD) sprach er etwa über die
«symbiose entre l'Etat et le citoyen helvétique» und meinte, die Schweiz habe viel mehr
Potenzial, als dass sie «reale Probleme» habe.
Simonetta Sommaruga besuchte den Naturpark Gruyère Pays-d'Enhaut (FR), wo sie den
Klimawandel ansprach und sich, passend zur Lokation, mit Politikerinnen und Politikern
und anderen Parkbesuchern über die Biodiversität, alpine Landwirtschaftszonen oder
nachhaltige Forstwirtschaft austauschte.
«Unendlich dankbar» war laut dem Blick Ueli Maurer, der den Tag am Fête des
Vignerons in Vevey (VD) feierte. Dankbar sei er für das Land, welches das Resultat harter
Arbeit «Dutzender von Generationen» sei. Die heutige Schweiz verstehe er als deren
Erbschaft und noch immer gelte es, für «Freiheit und Unabhängigkeit» einzustehen.
Ähnlich wie Cassis unterstrich Alain Berset, dass die Einzigartigkeit der Schweiz in ihrer
Kultur- und Sprachenvielfalt liege. In Yverdon-les-Bains (VD) erwähnte er in seiner
Ansprache den Klimawandel, den Zugang zur medizinischen Grundversorgung oder die
Beziehungen zur EU und habe dabei laut der Zeitung «Le Temps» diesbezüglich die
Frage in den Raum gestellt :«[...] en faisons-nous assez»?
Ebenfalls vom Klimawandel und von dessen potenziellen Schäden und Folgen für die
Schweiz geprägt war die Rede von Viola Amherd in Münster (VS). Amherd erinnerte –
entsprechend ihrem Departement – daran, dass eine «funktionstüchtige Armee», der
Zivilschutz sowie der Zivildienst die Bevölkerung jederzeit beschützten und
unterstützten, auch im Falle von Naturkatastrophen.
In der Gemeinde Rorschach in ihrem Heimatkanton St. Gallen holte schliesslich Karin
Keller-Sutter in ihrer Ansprach zuerst bis ins Jahr 1291 aus und skizzierte die lange
Geschichte der Eidgenossenschaft, sprach dann aber auch über aktuelle Themen wie
die EU, die Digitalisierung oder steigende Krankenkassenkosten.

Auch auf der Rütliwiese (UR) wurde traditionellerweise gefeiert, allerdings ohne
Bundesrat, wie die Luzerner Zeitung berichtete: Dort übernahm die Urner
Regierungsrätin und ehemalige Bundesratskandidatin Heidi Z'graggen (UR, cvp) das
Zepter. Das Motto der diesjährigen Feier lautete «Milizarbeit als Engagement für die
Gesellschaft», entsprechend waren der SGV und der Schweizer Feuerwehrverband zu
Gast. Z'graggen ihrerseits sprach neben der Milizarbeit auch über die guten
Beziehungen zu Europa und betonte, dass die Schweiz eine verlässliche und geschätzte
Partnerin der EU sei. Auch den Föderalismus thematisierte sie: Dieser sei etwas, was sie
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glücklich mache und sie als «Grundlage für den Erfolg unseres Landes» betrachte.
Als Abschluss der Feier auf dem Rütli schliesslich wurde die Nationalhymne vorgetragen
– mitsamt der viel diskutierten neuen Strophe, welche die Verwalterin des Rütlis, die
SGG, als offizielle Strophe in die Hymne aufnehmen möchte. 2

A l'occasion des 50 ans du droit de vote des femmes, la fête du 1er août sur la prairie
du Grütli a quelque peu bousculé les traditions en 2021. La société suisse d'utilité
publique (SSUP), qui gère la prairie depuis 1860, a collaboré cette année avec plusieurs
associations, dont Alliance F, faîtière des organisations féminines, pour mettre sur pied
la traditionnelle manifestation au bord du Lac des Quatre-Cantons. Plus de 500
femmes se sont réunies le jour de la fête nationale pour rendre notamment hommage
aux pionnières du suffrage féminin: les portraits de 52 femmes – deux par cantons –
ont été amenés depuis Berne, où ils étaient exposés dans le cadre de l'exposition
«Hommage 2021», qui honore leur lutte pour l'indépendance et l'égalité des chances.
En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola Amherd, les
différentes intervenantes ont souligné que du chemin restait à faire pour atteindre
pleinement l'égalité entre hommes et femmes. L'ancienne conseillère nationale
zurichoise Rosmarie Zapfl (pdc), âgée de 82 ans, a notamment regretté que des
gouvernements cantonaux soient encore aujourd'hui constitués uniquement
d'hommes. C'est actuellement le cas de Lucerne, d'Uri, des Grisons, d'Appenzell
Rhodes-Extérieures, d'Argovie et du Tessin, rejoints en 2021 par le canton du Valais. La
présence d'autant de femmes dans le bastion historiquement masculin que constitue la
prairie était néanmoins un signal symbolique fort, constatait le journal Le Temps, qui
rappelait que la première prise de parole d'une femme lors de la fête nationale sur le
Grütli datait de 1975 seulement. Il s'agissait alors de la députée au Grand Conseil
uranais Hildegard Simmen-Schmid (pdc). En 2007, Micheline Calmy-Rey devenait la
première présidente de la Confédération à prononcer un discours sur le Grütli. Face à
l'image très conservatrice que renvoie ce lieu symbolique, le président de la SSUP,
Nicola Forster, a souhaité rappeler que «la prairie du Grütli, même si elle est au cœur
des cantons fondateurs de la Suisse, appartient à tout le monde, aux conservateurs
comme aux secondos, soit les immigrés de la deuxième génération». 
Des célébrations ont également eu lieu à d'autres endroits de Suisse. Comme en 2020,
les festivités ont été bousculées par la pandémie et les mesures sanitaires qui
l'accompagne. D'après l'union suisse des paysans (USP), plus de 200 brunchs ont eu lieu
dans des fermes, la plupart du temps avec un nombre limité de convives, alors que
d'autres événements ont vu le jour de manière réduite ou ont simplement été annulés.
Ce fut notamment le cas du feu d'artifice traditionnellement organisé sur la colline du
Gurten par la ville de Berne, dont le trépas n'est cependant pas dû à la crise sanitaire
mais à des raisons écologiques et financières, s'inscrivant ainsi dans une tendance déjà
entrevue ces dernières années. 3
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Image der Schweiz im Ausland

Die Kritik an der Sponsoringpraxis des Bundes im Sommer 2019 betreffend die
Eröffnungsfeier der Botschaft in Moskau sowie die eingegangene Partnerschaft mit dem
Tabakkonzern Philip Morris für die Weltausstellung in Dubai 2021 veranlasste Bundesrat
Ignazio Cassis dazu, «Präsenz Schweiz» – eine Organisation des EDA, welche für das
«Nation Branding» respektive das Image der Schweiz und deshalb auch für den
Schweizer Auftritt an der Weltausstellung verantwortlich ist –, damit zu beauftragen, bis
Ende 2019 das bestehende Sponsoring-Handbuch des Bundes zu überprüfen. Dadurch
sollten «Ziel, Zweck, Chancen, Risiken und künftige Ausrichtungen der Sponsoring
Policy» eruiert werden, ferner solle auf diese Weise zukünftig gewährleistet werden,
dass das positive Renommee der Schweiz aufrechterhalten werden könne, «ohne dass
die Sponsoren oder damit zusammenhängende Aktivitäten Imageprobleme schaffen»
würden. Dies ging im Juli aus einer öffentlichen Medienmitteilung des EDA sowie einem
«internen Dokument» hervor, welches der Redaktion der CH Media vorlag.
Tatsächlich sei es «seit vielen Jahren üblich», hielten die Medien fest, dass Anlässe in
Botschaften und Konsulaten von der Privatwirtschaft mitfinanziert würden. So hatte ein
US-Waffenhersteller 2018 einen Empfang in der Schweizer Botschaft in Washington
D.C. (USA) begleitet; auch an der Expo 2015 in Mailand habe man auf Geldgeber aus der
Wirtschaft zurückgegriffen. In Folge der Kritik habe neben Cassis nun auch Bundesrätin
Viola Amherd ihren Stab angewiesen, die Partnerschaften und geltenden
Sponsoringregeln ihres Departements zu inspizieren, denn etwa vom VBS unterstützte
Aviatik-Anlässe würden des Öfteren von Rüstungsfirmen gesponsert.
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Nicolas Bideau, Chef von Präsenz Schweiz, relativierte indes die Kritik, indem er das
Parlament für die Umstände verantwortlich machte: Es sei keine einfache Entscheidung
gewesen, den Tabakkonzern als Partner für die Weltausstellung in Dubai zu bestimmen,
doch sei man aufgrund eines Parlamentsentscheids von 2017, 50 Prozent des Budgets
mittels Sponsoring decken zu müssen, auf grosszügige Geldgeber angewiesen. Wenn
aber das Image der Schweiz unter dem Sponsoring leide, kommentierte Anna Wanner
Bideaus Erklärung in der Aargauer Zeitung, habe «Präsenz Schweiz» eben ihre Aufgabe
nicht erfüllt.
Cassis und sein Generalsekretär Markus Seiler sahen unterdessen die Kritik an den
Sponsoringpartnerschaften «dem Zeitgeist geschuldet», denn «was heikel ist und was
nicht», ändere sich im Laufe der Zeit, so dass in ein paar Jahren womöglich
Fluggesellschaften als Sponsoren nicht mehr in Frage kämen, während es vor zehn
Jahren noch die Banken gewesen seien. Seiler fügte in einem Interview im St. Galler
Tagblatt hinzu, dass Präsenz Schweiz zwar die «Dynamik der öffentlichen Diskussion»
unterschätzt habe, man aber nach wie vor «sehr zufrieden» mit Bideau sei. 4

Stimmung in der Bevölkerung

Parmi les cinq objets au menu des votations du 13 juin 2021, trois avaient trait à la
thématique de l'environnement. L'initiative «pour une eau potable propre et une
alimentation saine» et l'initiative «pour une Suisse sans pesticides de synthèse» ont été
rejetées par plus de 60 pour cent de la population, alors que la loi sur le CO2 a essuyé
un court refus, avec 51.6 pour cent de non. Comme ce fut déjà le cas lors d'autres
votations ces dernières années, ces scrutins ont révélé un clivage entre régions
urbaines et régions périphériques. La forte mobilisation des milieux ruraux à l'encontre
des deux initiatives anti-pesticides a entraîné dans son sillage le refus de la loi sur le
CO2, pourtant plébiscitée dans les villes, expliquait Claude Longchamp, de l'institut
gfs.bern, dans le journal Le Temps.
Des tensions se sont faites ressentir durant la campagne déjà: le débat, très
émotionnel, a dérapé à quelques reprises. Franziska Herren, militante à l'origine de
l'initiative eau potable, a reçu des menaces de mort. L'Aargauer Zeitung relevait que cet
incident s'inscrivait dans la tendance malheureuse de l'augmentation des menaces à
l'encontre du personnel politique constatée en 2020. Des actes de vandalisme ont
également été commis, avec notamment de nombreuses affiches saccagées, qu'elles
supportent ou non les initiatives anti-pesticides. La tournure prise par la campagne a
inquiété Balthasar Glättli. Dans un entretien accordé au Temps, le président des
Vert.e.s rappelait que les écologistes souhaitent transformer l'agriculture avec les
paysan.ne.s et non contre elles et eux. Selon lui, les restrictions dues à la situation
sanitaire ont eu un effet négatif, en empêchant la tenue de débats dans des lieux
publics, où «on boit un verre ensemble» après la discussion, ce qui «humanise les
points de vue». Il a évoqué la mise sur pied d'assemblées citoyennes pour renouer le
dialogue entre personnes de tous horizons. 

Un autre son de cloche retentissait de l'autre côté de l'échiquier politique: surfant sur
la vague de son succès avec le refus de la loi sur le CO2, l'UDC a déployé une nouvelle
stratégie politique à l'occasion de la fête nationale. Dans son discours du premier août,
le président du parti agrarien Marco Chiesa a accusé «les villes de gauche d'accaparer
et dépenser l'argent que d'autres ont gagné» en pratiquant «la politique des
parasites». Selon lui, «la gauche caviar et les moralisateurs verts des villes veulent dire à
tous les autres habitants du pays comment penser et vivre», ajoutant encore que les
milieux urbains de gauche considèrent la population rurale «avec mépris et
condescendance». Selon un politologue interrogé par le Temps, l'UDC a ainsi cherché à
choquer et polariser, dans le but de se distinguer des autres partis; une manière d'aller
chercher l'électorat rural en vue des prochaines élections fédérales de 2023 en jouant
sur le clivage entre villes et campagnes. Le Tages-Anzeiger relevait que la stratégie
pourrait s'avérer payante, en particulier car les thèmes privilégiés des démocrates du
centre – l'Europe et la question de l'immigration – ne mobilisent plus autant
actuellement, avec l'abandon de l'accord-cadre et la diminution des demandes d'asile.
Selon le quotidien zurichois, cette tactique pourrait cependant être dangereuse pour la
Suisse, si elle contribue à renforcer les divisions déjà existantes.
Pour comprendre qui impose sa loi entre les villes et les campagnes, la Tribune de
Genève s'est intéressée à certaines votations populaires passées. Les milieux urbains
ont imposé leur volonté aux ruraux à l'occasion de l'initiative Weber sur la limitation des
résidences secondaires en 2012, et lors de la modification de la loi sur la chasse en
2020. A l'inverse, les campagnes ont pris le dessus à plusieurs reprises: en plus des
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trois objets environnementaux du 13 juin 2021, le refus de l'initiative pour des
multinationales responsables a fait couler beaucoup d'encre en novembre 2020. Alors
que la majorité du peuple l'avait acceptée, elle a échoué à la majorité des cantons, en
raison du non de nombreux cantons ruraux. Se penchant également sur l'aspect
financier, la Tribune de Genève relevait également que la péréquation financière
bénéficie principalement aux cantons ruraux, alors que Bâle-Ville et Genève, fortement
urbanisés, sont, par exemple, des contributeurs nets. Ce constat met donc à mal
l'image des villes cigales et des campagnes fourmis, selon le journal genevois. 5

20 ans après l'attentat du parlement zougois du 27 septembre 2001, plusieurs articles
de presse sont revenus sur cet événement. Un forcené, connu de la justice pour avoir
commis différents délits, avait abattu onze députés et trois conseillers d'État après
avoir fait irruption dans la salle du Grand Conseil du canton de Zoug, où se tenaient les
débats parlementaires habituels. Les commémorations de ce drame ont trouvé un écho
particulier dans le contexte actuel, marqué par des tensions grandissantes en lien avec
la pandémie.
À la suite de l'attentat, des mesures de sécurité autour des bâtiments publics du pays
ont été mises en place, a relevé le journal Le Temps, alors qu'auparavant, on y entrait
«comme dans des moulins». Cependant, la Suisse est restée une exception quant à la
proximité de la sphère politique avec la population. À de nombreuses reprises, la
presse a pu se délecter de situations pittoresques, à l'image de la conseillère fédérale
Doris Leuthard qui effectuait un trajet en train assise dans l'escalier, n'ayant pas pu
trouver de place dans un compartiment. Cette proximité a néanmoins été mise à mal
par les tensions apparues dans le cadre de la pandémie. Le conseiller fédéral en charge
du département de l'intérieur, Alain Berset, en première ligne face à la crise, est
désormais accompagné en permanence d'agents de la police fédérale, alors que des
socles permettant de mettre en place des barricades en métal ont été installés devant
le palais fédéral. Ces mesures ont notamment été prises en raison des manifestations
non-autorisées qui ont eu lieu à plusieurs reprises à Berne. La police bernoise a dû être
engagée pour modérer une foule parfois agressive, qui s'opposait aux mesures
sanitaires édictées par la Confédération. Relatant ces incidents, la NZZ a relevé le rôle
que jouent les réseaux sociaux dans ce phénomène de radicalisation d'une frange des
opposantes et opposants aux mesures sanitaires.
Dans le sillage de ces événements, les fronts ont semblé bouger sur le sujet de la
réglementation des réseaux sociaux. Jusqu'alors, le Conseil fédéral ne voulait pas
d'une loi spécifique sur les propos haineux tenus sur ces canaux de communication.
Cependant, la situation pourrait évoluer prochainement. La verte Greta Gysin (TI) a
déposé en décembre 2021 un postulat demandant au gouvernement d'étudier la
possibilité de demander des chiffres aux plateformes telles que Facebook, Instagram,
Twitter et Youtube au sujet des incidents impliquant des discours haineux, du
harcèlement sexuel ainsi que des Fake News. En outre, le socialiste Jon Pult (GR) a
déposé une initiative parlementaire pour que les plateformes soient tenues
responsables des contenus illégaux diffusés par leur intermédiaire. Son intervention
prévoit également que la diffusion de Fake News soit combattue avec de nouveaux
outils. Dans le même temps, l'Aargauer Zeitung relatait que l'OFCOM prend part au
financement de projets de recherche sur la désinformation et les discours de haine.
D'autres éléments ont mis en avant le rôle des réseaux sociaux dans la dégradation du
climat politique. Fedpol a en effet indiqué que la majorité des menaces adressées aux
politiciennes et politiciens le sont par l'intermédiaire d'Internet. Alors qu'une
augmentation du nombre de messages «litigieux» avait déjà été constatée en 2020, les
chiffres de la police fédérale pour la première partie de l'année semblent indiquer que
2021 ne dérogera pas à la tendance.  
Dans ce contexte, Guy Parmelin a endossé son rôle de président pour rappeler que «si
les arguments parfois vifs font partie du jeu politique, il y a des limites, il y a le respect
de l'adversaire». Il a appelé à éviter toute agressivité afin de lutter contre la montée des
tensions et de l'incompréhension. Selon lui, l'ennemi à combattre est bel et bien le
virus, et non pas les concitoyennes et concitoyens qui pensent différemment. Il
s'exposait ainsi à des critiques de la part de la presse: Le Temps ne se privait pas de
rappeler que «la défiance à l'égard de la politique sanitaire fédérale est principalement
alimentée au sein de son parti», l'UDC, qui déclarait dix jours après la déclaration de
son conseiller fédéral la guerre à la «dictature sanitaire» à l'occasion de l'assemblée
générale du parti. Et dans le même temps, le président du parti Marco Chiesa répétait
ses propos du 1er août, où il prenait la défense des milieux ruraux, exploités selon lui
par les «parasites des villes». 6
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Au cours des mois de juillet, août et septembre 2022, de nombreux débats sur la
notion d'appropriation culturelle ont eu lieu dans la presse suisse. Pour que ce thème
se retrouve sur le devant de la scène, l'élément déclencheur a été l'interruption d'un
concert du groupe de reggae bernois «Lauwarm», le 18 juillet à la brasserie Lorraine à
Berne, un lieu connu de la scène culturelle alternative. Le groupe a vu sa prestation se
faire interrompre car des spectateurs et spectatrices «auraient été dérangé.e.s par le
fait que les membres blancs du groupe suisse jouaient du reggae, un style de musique
originaire de Jamaïque, et portaient des dreadlocks blondes et des vêtements colorés
du Sénégal et de Gambie», selon le Blick. Entre récupération politique et tempête sur
les réseaux sociaux, cet événement a provoqué de nombreuses réactions, notamment
dans la sphère médiatique alémanique. D'un côté, une partie de la presse a pris la
question de l'appropriation culturelle à bras-le-corps, invitant divers spécialistes à
s'exprimer sur le sujet. De l'autre, certains médias se sont montrés particulièrement
virulents envers la décision d'interrompre le concert. La NZZ a notamment parlé d'un
apartheid culturel et s'est attaquée au mouvement woke, qui «veut que chacun puisse
choisir librement son sexe mais pas sa propre coiffure». Pour rappel, le terme woke est
généralement utilisé de manière péjorative pour désigner les personnes «éveillées»,
sensibles aux injustices sociales et raciales. Selon la NZZ, l'interruption du concert
s'inscrit dans le cadre d'une société hypersensible. Interrogé par le Blick, l'auteur
suisse Bänz Friedli a relevé que «l'histoire de la musique est une histoire
d'appropriation culturelle», précisant par exemple que «le rock n'aurait pas existé si
Elvis Presley n'avait pas mélangé de la musique noire avec de la country blanche». Elvis
Presley est d'ailleurs l'exemple choisi par de nombreux spécialistes des questions
raciales pour parler d'appropriation culturelle, car ce dernier aurait volé des chansons
à des musiciens noirs. Les chercheurs et chercheuses relèvent également le lien direct
entre colonialisme et appropriation culturelle. La logique d'appropriation de la culture,
pour en faire du profit, découlerait directement du colonialisme. S'intéressant à
l'origine de la notion d'appropriation culturelle, la WOZ a cité le professeur britannique
Kenneth Coutts-Smith. Celui-ci a utilisé ce terme pour la première fois en 1976, afin de
décrire la tendance de l'Europe à s'approprier des cultures du reste du monde, pour
ensuite se faire passer comme porte-étendard de ces cultures. Après avoir été
initialement employé dans le monde de l'art, le terme s'est ensuite étendu à l'industrie
de la mode et de la musique. Diverses définitions de l'appropriation culturelle ont été
mentionnées dans les articles de presse. En outre, la brasserie Lorraine s'est excusée
de ne pas avoir assez sensibilisé le public sur le thème de l'appropriation culturelle et a
organisé une discussion à ce sujet le 18 août. Invité par le Temps à s'exprimer, le leader
du groupe Lauwarm Dominik Plumettaz a déclaré qu'il n'aurait jamais imaginé que le fait
de jouer du reggae (en bärndütsch!) puisse déclencher une telle polémique. Selon lui,
les retours reçus de la part de personnes de couleur n'ont jamais été négatifs. Il a
regretté ne pas avoir pu s'entretenir avec les personnes qui ont été dérangées par le
concert, afin de comprendre leurs arguments. Selon lui, la musique vit du mélange de
différentes cultures, et si l'on voulait vraiment séparer les cultures et les influences de
manière stricte, on ne pourrait plus jouer que de la musique traditionnelle en tant que
musicien suisse. 

La polémique déclenchée par l'interruption du concert a également trouvé des échos
dans la sphère politique. Dans son discours du 1er août, le président de l'UDC Marco
Chiesa s'est attaqué à «l'intolérance gauche-verte», s'adressant à ses «concitoyennes
et concitoyens, avec ou sans dreadlocks». Un discours teinté de multiculturalisme,
inhabituel pour le parti agrarien, afin de rappeler que «chacun et chacune est bienvenu
en Suisse, pour autant qu'il partage nos valeurs». En outre, les jeunes UDC s'en sont
pris à la brasserie Lorraine, à laquelle il a été reproché de perpétrer du «racisme à
l'encontre des blancs». Le groupe Lauwarm s'est immédiatement distancé de ces
propos et a regretté que cet incident soit instrumentalisé par des cercles de droite. 7
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